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OBSERVATIONS ET RECOMMANDATION DU SECRÉTARIAT DU FONDS

1. La Banque mondiale demande au Comité exécutif d’approuver le montant de 693 735 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 48 561 $US, pour les amendements à son programme de travail de 2021, indiqués dans le tableau 1.  La proposition est jointe au présent document. 
Tableau 1: Amendements au programme de travail de la Banque mondiale pour l’année 2021
	Pays
	Activité/Projet
	Montant demandé 
($ US)
	Montant recommandé
 ($ US)

	SECTION A: ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR APPROBATION GLOBALE

	A1: Renouvellement des projets de renforcement des institutions

	Thaïlande
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase X)
	443 735
	443 735

	Sous-total pour A1
	443 735
	443 735

	Coûts d’appui d’agence
	31 061
	31 061

	Total partiel pour A1 
	474 796
	474 796

	A2: Préparation de projet pour des plans de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH)

	Jordanie a
	Préparation d’un PGEH (phase III) 
	35 000
	35 000

	
	Préparation d’activités d’investissement pour l’élimination des HCFC (fabrication d’équipements de réfrigération commerciale)
	30 000
	30 000

	Sous-total pour A2
	65 000
	65 000

	Coûts d’appui d’agence 
	4 550
	4 550

	Total partiel pour A2 
	69 550
	69 550

	A3: Préparation de projet pour des plans de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali sur les HFC (KIP)

	Viet Nam b
	Préparation d’un KIP (phase I)
	185 000
	185 000

	Sous-total pour A3
	185 000
	185 000

	Coûts d’appui d’agence
	12 950
	12 950

	Total partiel pour A3
	197 950
	197 950

	 Total (A1, A2, A3)
	742 296
	742 296


a ONUDI à titre d’agence d’exécution coopérante  
b PNUE à titre d’agence d’exécution coopérante  

SECTION A: ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR APPROBATION GLOBALE
A1: Renouvellement des projets de renforcement des institutions
Description du projet
La Banque mondiale a présenté une demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions (RI) pour le pays mentionné dans la section A1 du tableau 1. La description du projet figure à l’Annexe I au présent document.
Observations du Secrétariat
Le Secrétariat a examiné la demande de renouvellement du projet de RI, présentée au nom du gouvernement concerné, sur la base des lignes directrices et des décisions pertinentes relatives à l’admissibilité et aux niveaux de financement. La demande a fait l’objet d’une vérification croisée avec le plan de travail original du RI pour la phase précédente, les données du programme de pays et celles communiquées en vertu de l’article 7, le dernier rapport sur la mise en œuvre du plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH), le rapport périodique de l’agence et toute autre décision pertinente de la Réunion des Parties. Il a été noté que ce pays a communiqué les données de son programme de pays pour 2020 et qu’il est en conformité avec les objectifs d’élimination du Protocole de Montréal, et que sa consommation annuelle de HCFC n’excède pas la consommation annuelle maximale autorisée, indiquée dans son Accord de PGEH conclu avec le Comité exécutif. En outre, la demande présentée comprenait des indicateurs de performance pour les activités prévues pour la prochaine phase du projet de RI, conformément à la décision 74/51(e).
Recommandation du Secrétariat
Le Secrétariat recommande l’approbation globale de la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour la Thaïlande, au niveau de financement indiqué dans la section A1 du tableau 1 du présent document. Le Comité exécutif pourrait souhaiter transmettre au gouvernement mentionné les observations, contenues à l’Annexe II au présent document.
A2: Préparation de projet pour des plans de gestion de l’élimination des HCFC 
Description du projet
La Banque mondiale a présenté une demande de préparation d’une stratégie globale pour la phase III du PGEH pour la Jordanie, à titre d’agence d’exécution principale, avec l’ONUDI comme agence d’exécution coopérante; et une demande de financement de préparation de projet pour des activités d’investissement dans le secteur de la fabrication des équipements de réfrigération commerciale, dans le cadre de la phase III du PGEH pour la Jordanie, tel qu’indiqué dans la section A2 du tableau 1. 
À titre d’agence coopérante, l’ONUDI a demandé un montant de 25 000 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 1 750 $US, dans les Amendements à son programme de travail pour 2021.[footnoteRef:2] [2:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/88/32] 

La demande incluait: la justification du financement demandé pour la préparation de projet; un rapport périodique sur la mise en oeuvre de la phase II du PGEH pour la Jordanie; et les activités potentielles avec les coûts associés. Le nombre des entreprises restantes et la consommation totale dans le secteur de la fabrication des équipements de réfrigération ont également été fournis à l’appui de la demande de financement de la préparation de projet.
Observations du Secrétariat
Lors de l’examen de cette demande, le Secrétariat a tenu compte des lignes directrices sur le financement de la préparation des PGEH pour les pays visés à l’article 5, contenues dans la décision 71/42;[footnoteRef:3] de la phase II du PGEH pour la Jordanie et de l’état de la mise en œuvre des tranches au moment de la préparation du présent document; et de la décision 84/46(e).[footnoteRef:4] Le Secrétariat a pris note que le financement demandé est conforme à la décision 71/42, et que la Banque mondiale a confirmé que les tranches de financement restantes pour la phase II du PGEH seraient présentées selon le calendrier prévu dans l’Accord entre le gouvernement de la Jordanie et le Comité exécutif.  [3:  Lignes directrices sur le financement de la préparation de la phase II des plans de gestion de l’élimination des HCFC pour les pays visés à l’article 5. ]  [4:  L’inclusion de la phase III des PGEH dans le plan d’activités est permise uniquement pour les pays pour lesquels la phase II du PGEH a été approuvée et dont les cibles de réduction se situent bien en-deçà des objectifs de conformité de 2025.  ] 

La Banque mondiale a confirmé que la phase III du PGEH éliminerait 100 pour cent de la valeur de référence pour les HCFC d’ici le 1er janvier 2030, à l’exception du reliquat aux fins d’entretien. 

Recommandation du Secrétariat
Le Secrétariat recommande l’approbation globale de la préparation de projet pour la phase III du plan de gestion de l’élimination des HCFC pour la Jordanie, au niveau de financement indiqué dans la section A2 du tableau 1. 
A3: Préparation de projet pour des plans de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali sur les HFC 
Description du projet
2. La Banque mondiale a présenté une demande pour la préparation de la phase I du plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali pour le Vietnam, à titre d’agence d’exécution principale, tel qu’indiqué à la section A3 du tableau 1.  Le PNUE, à titre d’agence d’exécution coopérante, a demandé un montant de 35 000 $US, plus des coûts d’appui de 4 550 $US, dans les Amendements à son programme de travail pour 2021[footnoteRef:5]. [5:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/88/31] 

Observations du Secrétariat
Lors de l’examen de cette demande, le Secrétariat a tenu compte des lignes directrices pour la préparation des plans de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali (KIP), contenues dans la décision 87/50; des activités proposées pour la préparation de projet et leurs liens avec des activités de facilitation et autres projets reliés aux HFC dans le pays. Le Secrétariat a pris note que le financement demandé est conforme à la décision 87/50, et qu’à titre d’agence principale, la Banque mondiale a fourni une description des activités requises pour la préparation d’une stratégie globale pour le KIP pour le Vietnam, en utilisant le formulaire des demandes de préparation de projet pour les KIP. La proposition incluait une analyse des HFC et mélanges de HFC importés entre 2018 et 2020, basée sur les données recueillies durant la mise en œuvre des activités de facilitation. Pour l’élaboration de la stratégie globale, elle propose un examen du système en place pour l’octroi de permis et de quotas afin de pouvoir surveiller et contrôler les importations et exportations de HFC et de mélanges de HFC; la tenue d’enquêtes sur la consommation actuelle de HFC et leur répartition dans les secteurs de fabrication et d’entretien ainsi qu’une prévision de consommation; des consultations avec les intervenants en vue d’élaborer un plan d’action avec les activités associées (par ex. développement des compétences, assistance technique et sensibilisation) pour le secteur de l’entretien dans la réfrigération. Durant ces consultations, on examinera s’il faut intégrer les activités de réduction progressive des HFC aux activités en cours pour l’élimination des HCFC.
La Banque mondiale a précisé que la préparation de projet pour la stratégie globale de réduction progressive des HFC pour le Vietnam s’appuierait sur les activités mises en œuvre dans le cadre des activités de facilitation, puisqu’il s’agit des premières mesures associées à la réduction progressive des HFC et qu’elles ont contribué à la ratification de l’Amendement de Kigali.
À l’issue de l’examen, le Secrétariat a pris note que le Vietnam avait ratifié l’Amendement de Kigali[footnoteRef:6]; qu’il a remis une lettre d’endossement mentionnant l’intention du pays de prendre des mesures précoces pour la réduction progressive des HFC et que le financement demandé est conforme à la décision 87/50. [6:  27 septembre 2019] 

Recommandation du Secrétariat
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Le Secrétariat recommande l’approbation globale de la préparation de projet pour le plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali pour les HFC pour le Vietnam, au niveau de financement indiqué dans la section A3 du tableau 1. 
Les documents de présession du Comité exécutif du Fonds multilatéral aux fins d’application du Protocole de 
Montréal sont présentés sous réserve des décisions pouvant être prises par le Comité exécutif après leur publication.
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Annex I
INSTITUTIONAL STRENGTHENING PROJECT PROPOSALS[footnoteRef:7] [7:  Data as at December 2020 are based on document UNEP/OzL.Pro/ExCom/88/12.] 

Thailand: Renewal of institutional strengthening 
	Summary of the project and country profile
	

	Implementing agency:
	World Bank

	Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):
	

	Phase I:
	Mar-93
	400,000

	Phase II:
	Jul-98
	266,667

	Phase III:
	Jul-03
	346,667

	Phase IV:
	Jul-05
	346,668

	Phase V:
	Jul-07
	346,668

	Phase VI:
	Jul-09
	260,001

	Phase VII:
	Dec-12
	346,668

	Phase VIII:
	Dec-16
	443,735

	Phase IX:
	Dec-18
	443,735

		Total:
	3,200,809

	Amount requested for renewal (phase X) (US $):
	443,735

	Amount recommended for approval for phase X (US $): 
	443,735

	Agency support costs (US $):
	31,061

	Total cost of institutional strengthening phase X to the Multilateral Fund (US $):
	474,797

	Date of approval of country programme:
	1993

	Date of approval of HCFC phase-out management plan (stage I):
	2012

	Date of approval of HCFC phase-out management plan (stage II):
	2018

	Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes):
	

	Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000)
	54.6

	Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010)
	927.6

	Annex E, (methyl bromide) (average 1995-1998)
	183.0

	Latest reported ODS consumption (2020) (ODP tonnes) as per Article 7:
	

	Annex B, Group III (methyl chloroform)
	0.00

	Annex C, Group I (HCFCs)
	350.11

	Annex E, (methyl bromide)
	0.00

		Total:
	350.11

	Year of reported country programme implementation data:
	2020

	Amount approved for projects (as at July 2021) (US $):
	83,130,216

	Amount disbursed (as at December 2020) (US $):
	68,322,239

	ODS to be phased out (as at July 2021) (ODP tonnes): 
	8,385.8

	ODS phased out (as at December 2020) (ODP tonnes):
	8,324.4



1. Summary of activities and funds approved by the Executive Committee:
	Summary of activities

	Funds approved (US $)

	(a)
	Investment projects:
	70,587,016

	(b)
	Institutional strengthening:
	3,200,809

	(c)
	Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects:
	9,342,391

	
	Total:
	83,130,216

	(d)
	HFC activities funded from additional voluntary contributions
	463,514



Progress report
1. Under phase IX, the NOU situated in the Department of Industrial Works carried out the following activities: enforced HCFC control measures and the quota system; conducted public awareness including celebrations of International Ozone Day and distribution of public awareness materials; worked with key stakeholders to financially complete the HPMP including a workshop and environmental safeguards report; finalized a project implementation manual and the establishment of a project management unit; participated in Montreal Protocol related meetings; and submitted timely country programme and Article 7 data reports to the Fund and Ozone Secretariats, respectively. Of the 19 performance indicators set, targets for 17 were fully achieved, with one partially achieved and one not achieved.
Plan of action
1. The objectives of the phase X are to continue to ensure sustainable ODS phase-out; build capacity of the NOU and Government agencies; complement implementation of HCFC phase-out activities with relevant policy development and measures; submit data reports to the Fund and Ozone Secretariats conduct public awareness; support the Government’s efforts to ratify the Kigali Amendment; find consensus on national HFC phase-down among relevant industries; and support the relevant agencies in terms of energy efficiency in the air-conditioning industries. The NOU will coordinate and implement the allocation of import quotas; monitor imports and exports in collaboration with the Custom Department; provide technical assistance and capacity building including support to the Ministry of Energy to raise the awareness of industry on energy efficiency matters; consider gender balance and work towards gender mainstreaming; and conduct virtual workshops and public awareness activities through online and virtual channels to sustain public support.

UNEP/OzL.Pro/ExCom/88/33
Annexe I

UNEP/OzL.Pro/ExCom/88/33
Annex I

UNEP/OzL.Pro/ExCom/88/33



1

2
Annexe II
POINTS DE VUE PROVISOIRES EXPRIMÉS PAR LE COMITÉ EXÉCUTIF SUR LE RENOUVELLEMENT DES PROJETS DE RENFORCEMENT DES INSTITUTIONS
 SOUMIS À LA 88e RÉUNION
Thaïlande
1. Le Comité exécutif a examiné le rapport présenté avec la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions (RI) pour la Thaïlande (phase X) et pris note avec satisfaction du fait que le gouvernement de la Thaïlande a communiqué des données de 2019 et 2020 au Secrétariat de l’ozone et des données sur la mise en œuvre du programme de pays au Secrétariat du Fonds, indiquant que le pays est en conformité avec le Protocole de Montréal. Le Comité a noté aussi qu’en dépit des défis imposés par la pandémie du coronavirus, l’Unité nationale de l’ozone avait poursuivi la formation des agents des douanes et des techniciens d’entretien en réfrigération et mis en œuvre des activités de sensibilisation. Le Comité reconnaît la poursuite des progrès accomplis par le gouvernement de la Thaïlande pour contrôler la consommation de HCFC, y compris l’interdiction d’utilisation de HCFC dans les secteurs des mousses (sauf les mousses à vaporiser) et de la climatisation, et pour ratifier l’Amendement de Kigali. Le Comité exécutif a bon espoir qu’au cours des deux prochaines années, le gouvernement de la Thaïlande poursuivra la mise en œuvre de la phase II du plan de gestion de l’élimination des HCFC et les activités du projet de renforcement des RI afin de permettre au pays de continuer à respecter ses obligations aux termes du Protocole de Montréal. 
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